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Introduction





Le 10 décembre 1848 se tient la première élection présidentielle de l’histoire de France. Elle se déroule, quoiqu’il soit alors uniquement masculin, au suffrage universel direct. Sous cette forme, il n’y en aura pas d’autre avant 1965. Louis-Napoléon Bonaparte rassemble les trois quarts des votes. Cet événement est encadré par deux autres. Une révolution, celle de février 1848 qui renverse le roi Louis-Philippe. Un coup d’État, celui du 2 décembre 1851, qui marque le passage de la IIe République au Second Empire, le président Bonaparte devenant Napoléon III. Au cœur de cette période, au mois de juin 1848, Paris connaît quatre journées d’insurrection populaire. La contestation est écrasée par les forces fidèles à l’Assemblée nationale nouvellement élue. Les morts se comptent par milliers et la répression est atroce avec son lot de fusillés, d’emprisonnés et de déportés vers les colonies.

À l’orée d’un livre consacré à saisir les logiques qui déterminent notre actualité et dessinent ses développements possibles, l’évocation de cet épisode historique peut surprendre. Elle ne découle pas des quelques analogies que l’on pourrait tracer entre les faits ou les personnages du passé et du présent. Elle s’impose par la référence à un ouvrage publié en 1852. Son titre est Le 18 Brumaire de Louis Bonaparte. Son auteur est Karl Marx. Il y confronte ses concepts à la réalité mouvante d’alors. Il forge à cette occasion des outils de compréhension de la politique qui gardent à mes yeux toute leur pertinence.

Il s’agit en effet, ici, d’interpréter le moment que nous vivons et d’envisager le proche avenir qu’il engage dans la perspective de l’élection présidentielle de 2022. Sans réfuter l’importance que peuvent revêtir l’événement fortuit ou le jeu des circonstances, il me semble possible d’établir les logiques structurelles à l’œuvre, telles qu’elles valent hier, aujourd’hui et demain. Pour ce faire, à côté de ce que la pratique professionnelle des études d’opinion et du conseil politique m’ont appris, la relecture du 18 Brumaire aura été essentielle.

Je prends mon risque. Celui que le recours à un ouvrage particulier de Karl Marx soit assimilé à l’adoption de l’ensemble de son œuvre, y compris dans les aspects que la marche de l’histoire a les plus démentis. Je m’en tiendrais pourtant à sa seule analyse socio-politique dont la puissance me paraît incomparable.

Il en est un autre, plus redoutable. Que l’on extrapole d’un emprunt à la littérature marxiste une conviction politique particulière, voire un projet militant. Il n’en est rien. Je fais le pari que, plus d’une génération après la disparition de l’Union soviétique, les réflexes conditionnés de la Guerre froide ont disparu. Aussi contestable que puisse paraître le décryptage que je propose, je me suis efforcé de le mener en toute impartialité.

Cet essai constitue d’abord une apologie du macronisme en ce qu’il le dépeint comme une solution politique idéalement conforme à son projet et aux forces sociales qui le soutiennent. Il est également un regard sur un pays qui se fragmente moins qu’il ne se polarise, une période où les enjeux se simplifient et où les antagonismes s’exacerbent.

Il se veut enfin l’exposé de logiques qui ont d’abord placé la gauche et la droite devant des contradictions insurmontées, puis ont permis le triomphe du libéralisme unifié sur le populisme divisé, c’est-à-dire d’Emmanuel Macron sur Marine Le Pen et Jean-Luc Mélenchon. Cette histoire n’est pas finie. La dynamique des blocs qui remplace l’ancien clivage introduit désormais une incertitude majeure sur l’issue électorale d’un conflit social et politique toujours plus radical.








1848-2017
DEUX BRÈCHES HISTORIQUES











« Les événements français de 1848-1851 étaient fascinants pour les spectateurs contemporains, et ils le sont encore aujourd’hui, en raison de l’articulation des conflits. En peu d’années la France a vécu la plupart des situations typiques des conflits politiques dans les sociétés modernes. » C’est ainsi que Raymond Aron justifie le fait de consacrer un chapitre entier à une si courte période dans son ouvrage, Les Étapes de la pensée sociologique, qu’il publie en 1967. Il y examine les commentaires de trois figures fondatrices de cette discipline qui furent aussi les témoins de ce moment d’exception : tout d’abord Auguste Comte qui, précisément, popularisa le terme de sociologie en l’appliquant à la rébellion des ateliers nationaux et en retira la nécessité de codifier le positivisme ; puis Alexis de Tocqueville, le théoricien des changements sociaux, qui consacra aux journées de 1848 de belles pages fort éclairantes dans ses Souvenirs ; enfin Karl Marx, au bénéfice de deux essais parus coup sur coup, Les Luttes de classes en France en 1850 et Le 18 brumaire de Louis Bonaparte deux ans plus tard.

De fait, sur quatre petites années, se sont succédées « la domination temporaire d’un gouvernement provisoire où l’influence des socialistes était forte, la lutte entre l’Assemblée constituante et le peuple de Paris, enfin la rivalité entre une Assemblée législative à majorité monarchiste, qui défendait la République, et un président élu au suffrage universel qui voulait établir un empire autoritaire ». Elle constitua un laboratoire de formules politiques inédites et c’est ce qu’en retient, un siècle plus tard, Raymond Aron. Or, tout libéral qu’il soit, le critique inlassable du communisme réserve une surprise dans ses affinités théoriques. Bien que son propre univers idéologique l’incline à pencher vers Alexis de Tocqueville, le professeur à l’École pratique des hautes études apprécie la tentative de décryptage de cet autre spectateur engagé que fut Karl Marx. Il ne cache pas son admiration pour les ouvrages rapides et incisifs que le philosophe allemand consacra à la situation d’alors en France. Il les juge même « plus profonds, plus satisfaisants que ses gros livres scientifiques » car, « emporté par sa clairvoyance d’historien, il oublie ses théories et analyse les événements en observateur de génie ».

Pour Aron, Marx « s’efforce de montrer, dans les conflits proprement politiques, l’expression ou pour ainsi dire l’affleurement au niveau politique des querelles profondes des groupes sociaux », non sans qu’il ne souligne combien « Tocqueville, évidemment, le fait aussi ». Mais si les deux penseurs conviennent que « les acteurs principaux du drame sont les paysans, la petite bourgeoisie parisienne, les ouvriers parisiens, la bourgeoisie et les débris de l’aristocratie », il est une différence essentielle entre eux : là où Tocqueville insiste sur l’autonomie de l’ordre politique, Marx recherche « une correspondance terme à terme entre les événements sur le plan politique et les événements dans l’infrastructure sociale ». Il n’y parvient pas toujours et dans le détail y renonce souvent, parfois de manière explicite, mais cet effort constant met en lumière un rapport fondamental de causalité. Ce faisant, il établit certains concepts dont j’essaie dans ce livre de montrer la validité actuelle.


Un moment de vérité

La recherche des analogies entre ces deux moments, 1848 et 2017, n’est rien d’autre qu’un jeu. Sauf sur un point essentiel : dans les deux cas, une série d’événements politiques extraordinaires oblige la société à réfléchir sur elle-même. Les problèmes qu’elle se pose ne sont pas routiniers, et leur solution doit être originale.

En apparence, tout semble opposer un temps à l’autre. La structure économique, d’abord, préindustrielle sous la IIe République, postindustrielle aujourd’hui. L’existence d’un État social ensuite, qui modifie de manière radicale le sens des mots « conservatisme » et « réforme ». La mondialisation des échanges d’hommes et de marchandises aussi, dont la logique avait été décrite par Karl Marx et Friedrich Engels comme le pendant du capitalisme, mais dont les effets demeuraient alors limités et sont devenus depuis exponentiels. Les institutions politiques, enfin, et bien qu’Emmanuel Macron ait pu tenir des propos quelque peu ambigus sur la monarchie ou que son style ait été qualifié de bonapartiste, il n’est pas question ici de l’assimiler à Napoléon III.

Cependant, toutes différences faites, il demeure que le quinquennat d’Emmanuel Macron réveille un imaginaire très proche de celui évoqué par Alexis de Tocqueville ou Victor Hugo dans leur récit des journées de 1848. Consignée comme tabou au sein du langage universitaire et du commentaire journalistique, confinée aux marges militantes, la notion de classes sociales est ainsi redevenue en quelques courtes années un poncif de la glose politique. Désormais, il n’est pas jusqu’à la presse conservatrice qui n’emploie le concept de lutte des classes sans plus ni de déni, ni de heurt, presque par inadvertance, quitte à sauter allégrement par-dessus les difficultés théoriques qu’il pose.

Pourquoi, donc, assiste-t-on à la résurgence d’une syntaxe qui semblait à jamais enfouie sous les décombres du Mur de Berlin ? Parce que, de la liquid modernity, ou « société liquide », prophétisée par Zygmunt Bauman au Vuca World (volatility, uncertainty, complexity, ambiguity) transposé par Hans-Ulrich Engel de la stratégie militaire américaine à l’univers des start-up, les formules innovatrices ne tiennent pas leur promesse explicative. Pire encore, l’évidence les dément quotidiennement. Quand les divisions idéologiques cessent d’être principalement organisées par le clivage entre la gauche et la droite, quand les comportements électoraux accentuent leur cohérence sociologique, quand les revendications matérielles réveillent un conflit social de premier ordre, les choses deviennent plus sérieuses, et la doxa sur le triomphe de l’individu peine à dissimuler sa vacuité.

Est-il pour autant assuré qu’il faille emprunter au vocabulaire de Karl Marx, que l’usage des termes de classes sociales ou d’hégémonie aille de soi, que la logique conflictuelle qu’ils supposent soit évidente ? Évidemment non, ou du moins pas à coup sûr. C’est là que relire le chef-d’œuvre d’analyse politique qu’est Le 18 Brumaire de Louis Bonaparte permet, à un siècle et demi de distance, de questionner notre époque. Comme en 1848, une brèche s’est aujourd’hui ouverte dans les représentations collectives, une clarification s’est opérée aux dépens d’un ordre symbolique obsolète et la société s’est montrée à elle-même sans le fard idéologique dont elle s’ornait.

Une fois répété qu’Emmanuel Macron n’est pas Louis Bonaparte, non plus que Jean-Luc Mélenchon Louis Blanc, ou la République en Marche la « Société du 10 Décembre », le proto-parti du premier président élu au suffrage universel, il demeure de commun, d’un moment à l’autre, un climat de crise profonde. Sur fond d’affrontements sociaux à ciel ouvert, une recomposition politique s’opère, mais elle demeure inachevée. En 2017 comme en 1848, le cours habituel des choses se voit interrompu sous le double coup d’une colère du peuple et d’une révolte des élites. Dans les deux cas, son remplacement par une autre normalité ne va pas de soi, ce qui crée une béance propice à des formules nouvelles d’articulation des intérêts sociaux et des solutions électorales. Et chaque fois, il s’agit d’une période anormalement intéressante pour l’analyse politique.




Le changement politique, fruit des réalignements électoraux

Cette crise se comprend à partir d’un état de stabilité. Durant les premières décennies de la Ve République, s’était construit une claire opposition électorale entre la gauche et la droite, formant deux grandes coalitions antagonistes dont l’opposition se jouait avant tout sur la part laissée à l’économie de marché d’un côté, à la puissance publique de l’autre. Il est toujours possible d’arguer que les choses étaient plus compliquées que cela – elles le sont toujours –, mais si les Français croyaient avec passion à la réalité du clivage politique, c’était sans doute pour quelques raisons. Sous la contrainte d’un mode de scrutin très incitatif aux alliances de second tour, les notions de gauche et de droite en furent en quelque sorte naturalisées. L’ordre électoral régnait, conforté par une alternance devenue quasiment systématique à la tête de l’État.

Pour le comprendre, il faut recourir à la notion d’alignement électoral, c’est-à-dire la propension des différentes catégories de la population, pas nécessairement caractérisées par leur position sociale, à porter leur vote de manière constante sur telle ou telle formation politique. Un exemple lointain mais frappant, est le vote systématique des « petits blancs » dans le sud des États-Unis en faveur du parti démocrate. À l’occasion du mouvement des droits civiques on note un désalignement, une période de confusion, suivi par un réalignement de ce vote en faveur du parti républicain. En France, notamment à partir des différents scrutins de 2014 – municipaux et européens –, il se produit un net désalignement des catégories populaires, y compris des classes moyennes modestes, par rapport au vote de gauche. Accentué par la volonté de « clarification » de Manuel Valls à Matignon et par l’attachement de François Hollande au « pacte de responsabilité », ce mouvement s’accompagne d’une progression spectaculaire du Front national, dont la présence au second tour de la présidentielle est à partir de 2015 considérée comme acquise.

La dislocation du système politique français devient alors probable, par la montée en puissance d’un nouveau clivage. Celui-ci, ainsi que je l’ai écrit à l’été 2015, oppose « d’un côté une France relativement diplômée et dotée financièrement, ne voyant guère de raisons de contraindre un libéralisme économique et culturel qui lui profite, et pratiquant une europhilie de bon aloi ; de l’autre, une France plus populaire, soucieuse de protections collectives, se sentant menacée par la mondialisation sous toutes ses formes, et chérissant l’identité nationale ».

L’ancien système politique français n’est plus. Il était fondé depuis 1984 sur une bipolarisation relative, la gauche et la droite se succédant au pouvoir cependant que le Front national, sans avoir la moindre perspective de réussite, se maintenait contre toute logique institutionnelle à un niveau significatif. De cette recomposition politique, Alain Juppé ou Manuel Valls pouvaient espérer être les maîtres d’œuvre, mais les circonstances ont voulu que ce fût Emmanuel Macron. C’est ici que l’on trouve l’autonomie relative du politique et la part irréductible d’incertitude, mais le schéma de réalignement électoral était déjà en place.

Après les scrutins de 2017, la destruction de l’ordre ancien a été exécutée au pas de charge, aboutissant à un vote de confiance historiquement massif au premier gouvernement Edouard Philippe, le 4 juillet, avec 370 députés votants pour, 67 contre et 129 ne faisant ni l’un, ni l’autre. Les trois quarts des élus du parti Les Républicains, aussi bien que les quatre cinquièmes des députés socialistes, en principe tous relégués dans l’opposition, optèrent pour l’abstention. Le nouvel ordre triomphe au cœur des institutions. Ce que l’on ignore alors est qu’il aura autant de mal à se stabiliser dans le pays.

Toute la difficulté de la période tient au caractère incomplet de la transformation politique. Les anciens alignements électoraux, ou si l’on préfère les fidélités politiques des différents groupes sociaux, se sont affaiblis, mais les réalignements électoraux sont très diversement achevés. Entre les catégories populaires, désormais solidement orientées vers le Rassemblement national, et les élites sociales, soudées autour de La République en Marche, les classes moyennes, dans leur grande diversité, dispersent leur vote.

Pas plus que la tripartition politique dont on parlait il y a quelques années, cette situation ne peut devenir un état permanent. Le vote ne flotte pas dans les airs, même si les périodes d’instabilité électorale raniment le fantasme d’un électeur réduit à sa condition d’individu, détaché de tous liens sociaux et désormais assimilé au client d’un supermarché. Les choses ne se passent pas comme cela, et l’objet de ce livre est aussi de le montrer.




De l’usage de Karl Marx

Avant d’entamer l’analyse politique de la période et d’en esquisser les prolongements, deux précautions s’imposent.

Tout d’abord, il n’est guère question dans ce livre de la personnalité et encore moins de la psychologie d’Emmanuel Macron. Ce que disait Karl Marx à propos de Louis Bonaparte, dans sa préface à la seconde édition allemande du 18 Brumaire, en 1869, est d’une plaisante actualité. Il y notait que Victor Hugo se contentait au sujet du chef de l’État « d’invectives amères et spirituelles » et qu’ainsi « l’événement lui-même lui apparaît comme un éclair dans un ciel serein ; il n’y voit que le coup de force d’un individu ; il ne se rend pas compte qu’il le grandit ainsi, au lieu de le diminuer, en lui attribuant une force d’initiative personnelle sans exemple dans l’histoire ». On pourrait faire un parallèle sur plusieurs ouvrages consacrés à l’accession au pouvoir d’Emmanuel Macron, qui en font un fantastique démiurge, aussi bien pour l’encenser que pour le vilipender. La personnalisation à outrance du régime favorise ces deux approches, sans compter le plaisir trouble que procure aux esprits militants une débauche d’opprobre ou d’adulation. Or, quels que soient les talents personnels du chef de l’État, le macronisme n’est pas producteur de lui-même et renvoie à des dynamiques qui l’ont permis et qu’à son tour il accélère.

Ensuite, la référence à un livre de Karl Marx, si elle est indissociable d’une certaine représentation de l’histoire, n’implique pas, il faut le répéter, une opinion politique particulière. La difficulté à ce se référer à cet auteur tient au fait que le XXe siècle a été marqué par l’articulation de la théorie marxiste avec une conception singulière de l’action politique. Tout un univers de coups de force, de dictatures et de partis prétendument d’avant-garde lui est associé. Il y avait cependant dans d’autres potentialités, d’autres perspectives pratiques à sa pensée. Ainsi Friedrich Engels, dont on présume qu’il a eu une bonne connaissance de la pensée de Karl Marx, se faisait en 1895, dans son introduction à la réédition des Luttes de classes en France, l’apôtre du suffrage universel. Il prévenait même qu’était révolu « le temps des coups de main, des révolutions exécutées par de petites minorités conscientes à la tête des masses inconscientes ». À la place, il prônait l’utilisation de toutes les ressources de la légalité pour acquérir une masse électorale significative, quitte à ce qu’alors « les partis de l’ordre, comme ils se nomment, périssent de l’état légal qu’ils ont créé eux-mêmes ». Ayant devant lui les progrès rapides du vote social-démocrate dans l’empire prussien – le SPD se voulant alors le parti de la classe ouvrière –, Friedrich Engels écrivait alors une phrase que le siècle suivant devait tragiquement vérifier, de l’Italie à l’Allemagne, et de l’Espagne au Chili : « Si nous ne sommes pas assez insensés pour nous laisser pousser au combat de rue pour leur faire plaisir, il ne leur restera finalement rien d’autre à faire qu’à briser eux-mêmes cette légalité qui leur est devenue si fatale. »

Cette confusion entre la formule léniniste et l’œuvre de Karl Marx explique que l’étude du marxisme ait davantage prospéré ces dernières décennies dans les pays anglo-saxons, là où l’influence des partis communistes fut faible voire marginale, qu’en France ou en Italie – pour ne rien dire des pays ayant connu la domination soviétique. Par conséquent, ce monde étant révolu, je fais le pari qu’il est désormais possible d’utiliser certains concepts forgés par le philosophe allemand pour mieux comprendre notre époque.

Reste à évoquer un autre aspect de Karl Marx. S’il demeure comme théoricien, il fut aussi un formidable journaliste et un polémiste talentueux, dont certaines formules claquent encore dans la mémoire collective. C’est pourquoi chaque chapitre est ici ouvert par une citation de son 18 Brumaire.








LE BLOC ÉLITAIRE,
OU LES TROIS PILIERS DU MACRONISME










La république parlementaire était plus que le terrain neutre où les deux fractions de la bourgeoisie française, légitimiste et orléaniste, grande propriété foncière et industrie, pouvaient coexister l’une à côté de l’autre, avec des droits égaux. Elle était la condition indispensable de leur domination commune, la seule forme d’État dans laquelle leur intérêt général de classe pouvait se subordonner à la fois les prétentions de ces différentes fractions et toutes les autres classes de la société.




L’opinion commune s’accorde à l’analyse politique : le pouvoir d’Emmanuel Macron se fonde sur un bloc élitaire. Ce bloc est constitué de trois cercles : l’élite réelle, par son patrimoine, ses revenus, son statut – c’est le premier noyau du macronisme, le 1 % des contribuables les plus fortunés et les principaux bénéficiaires des mesures fiscales et sociales prises sans tarder par le nouveau président ; l’élite aspirationnelle, soit le monde des cadres et, dans une moindre part, des étudiants ou des nouveaux entrants que sont certaines personnes directement issues de l’immigration ; l’élite par procuration, et pourrait-on même dire par précaution, c’est-à-dire tous ceux, notamment parmi les retraités, qui s’abritent derrière le pouvoir en place pour défendre leur situation. Le bloc élitaire est cimenté par une représentation spécifique du monde. Politiquement, il tend au pouvoir maximal sur la société française. D’un point de vue sociologique, il vise l’unification des couches sociales dominantes. Sur le versant idéologique, il réalise la convergence entre le libéralisme culturel et le libéralisme économique.

Telle est, en ses trois points essentiels, la composition du bloc élitaire, terme que j’ai introduit dans le débat public en 2017 et dont la signification mérite d’être explicitée. Il ne s’agit pas d’une simple formule évocatrice. Un bloc, ainsi compris, ne saurait être confondu ni avec une coalition politique rassemblant divers courants ou sensibilités, ni avec une superposition de votes issus de différentes catégories sociales. Sinon n’importe quel électorat pourrait être qualifié de la sorte au gré des besoins rhétoriques. Inspirée des théorisations du philosophe et activiste italien Antonio Gramsci, lecteur de Marx mais aussi de Machiavel, la notion de bloc élitaire vise à rendre compte du projet macronien à la fois dans sa nouveauté et dans sa radicalité.


Une avant-garde radicale

Emmanuel Macron est aussi un héros gramscien. Dans ses Cahiers de prison, depuis sa geôle des Pouilles où Mussolini l’a relégué, Antonio Gramsci forge deux concepts majeurs. D’une part, celui de bloc historique qu’il explicite de la sorte : « Une initiative politique appropriée est toujours nécessaire pour libérer la poussée économique des entraves de la politique traditionnelle, c’est-à-dire pour modifier la direction politique de certaines forces qu’il est nécessaire d’absorber afin de réaliser un nouveau bloc historique économico-politique, homogène et sans contradictions internes. » D’autre part, celui d’hégémonie qu’il définit comme « l’ensemble des activités pratiques et théoriques grâce auxquelles la classe dirigeante non seulement justifie et maintient sa domination, mais réussit à obtenir le consensus actif des gouvernés ». Tout En Marche semble contenu dans cette double description !

Pour proposer qu’il y ait aujourd’hui en France un bloc élitaire, notion dérivée de la pensée gramscienne, il faut reprendre les grandes articulations de celle-ci en collant à son vocabulaire particulier. Ainsi, pour qu’un bloc historique existe, il est nécessaire que se forme un agrégat de groupes sociaux définis par leur position dans le système de création et de répartition des richesses ; que se cristallise une volonté politique commune ; que se produise une activité idéologique visant donc à l’hégémonie. Ce dernier terme, banal dans la littérature marxiste, désigne une domination à la fois concrète, notamment la direction de l’État avec tous les arguments persuasifs dont celui-ci dispose, et symbolique, d’ordre culturel. Ce qui implique que l’idéologie de la classe dominante soit effectivement dominante, voire majoritaire. Pour rester dans cette syntaxe, les intérêts particuliers de la classe dominante doivent être considérés comme l’intérêt général par le plus grand nombre, y compris parmi ceux qui ne lui appartiennent pas.

Antonio Gramsci dépasse cette conception courante en établissant que l’hégémonie d’une classe sociale particulière, son influence sur les mentalités, peut précéder sa domination dans les faits. Les victoires idéologiques préparent les victoires politiques, à commencer par les victoires électorales. Au sein de la société civile, distinguée de la sphère étatique, il est donc des lieux de pouvoir à conquérir et un combat culturel à mener. Dans les termes mêmes du stratège transalpin, « l’hégémonie peut et doit exister avant de parvenir au gouvernement et il ne faut pas compter seulement sur le pouvoir, sur la force qu’il donne, pour exercer la direction ou l’hégémonie politique ». Pour autant, si Gramsci s’intéresse beaucoup à la formation de l’opinion publique et à l’autonomie relative du politique, il s’inscrit dans la lignée des ouvrages historiques de Karl Marx, dont précisément Le 18 Brumaire. Son approche analytique aide à la compréhension de notre époque. Ainsi, toujours dans les Cahiers de prison, il évoque longuement la subordination des classes dominantes du Mezzogiorno à l’égard de la bourgeoisie industrielle du Nord : au sein d’un même bloc historique, les diverses composantes sociales n’entretiennent pas une relation d’égalité. De la même façon, dans le bloc élitaire agrégé autour d’Emmanuel Macron, plusieurs groupes sociaux, que les sondages d’opinion et les études électorales permettent de cerner, acceptent un rôle de soutien passif à l’égard du groupe dominant.

Quel est ce dernier ? Il recouvre des pans entiers de la direction des grandes entreprises privées mais aussi de la haute administration publique, autrement dit l’ensemble qui compose en France la sphère managériale et mondialisée. Sa force d’influence se mesure cependant à sa capacité d’entraîner d’autres couches et d’y recruter des relais. Comme tout bloc historique, le macronisme est inlassablement maçonné par des intellectuels organiques qui homogénéisent sa vision du monde, lui donnent une conscience de soi autonome et diffusent son idéologie à l’extérieur. Or, et c’est là un distinguo crucial, ces intellectuels organiques ne sont pas des intellectuels engagés, tout au contraire.

Il est certes des figures de la vie des lettres ou des idées pour manifester l’admiration qu’ils vouent à Emmanuel Macron. L’éminente sociologue Dominique Schnapper, ancien membre du Conseil constitutionnel, en est une et représente l’onction savante : au cœur de la crise des Gilets jaunes, elle s’essaiera à expliquer que la détestation que de nombreux citoyens éprouvent à l’égard du président de la République tient à son excellence personnelle et à la jalousie qu’elle suscite dans leur esprit médiocre. Le romancier Philippe Besson présente un autre cas, celui de l’artiste courtisan, ses éloges à l’égard du nouveau président lui ayant laissé un temps espérer le poste prestigieux de consul à Los Angeles. Le rôle joué par l’intelligentsia traditionnelle est nettement apparu lors de l’étonnante rencontre organisée à l’Élysée, le 18 mars 2019, entre le président de la République et soixante-quatre universitaires ou essayistes, satisfaits de participer à cet avatar du Grand Débat national retransmis sur les ondes publiques. On trouve donc encore une forme d’engagement de l’intellectuel traditionnel, mais son efficacité idéologique demeure futile par rapport à celle de l’intellectuel organique.

Celui-ci, tel que le définit Antonio Gramsci, a comme fonction de cristalliser, activer et accélérer au sein de la classe dont il relève la conscience unitaire de ses intérêts afin qu’elle promeuve ses représentations dans la société, et se donne les moyens de les imposer. Il ne se conçoit ni n’est considéré comme un intellectuel en tant que tel. Fantassin de l’idéologie, micro-leader d’opinion, fourmi ouvrière du discours, il est celui qui prend la parole pour exprimer des idées aptes à justifier son être social. Il ne s’agit pas pour lui d’élaborer des théories complexes mais d’épandre des lieux communs, d’énoncer des généralités pédagogiques et de bâtir un consensus là où il n’existe pas naturellement. L’intellectuel organique des Gilets jaunes, c’est l’artisan endetté argumentant le samedi sur le rond-point, face à ses semblables, contre les taxes injustes qui nous écrasent et les politiques qui s’en mettent plein les poches. L’intellectuel organique du macronisme, c’est le cadre aisé expliquant à ses collègues lors de la pause du déjeuner que, tout de même, il est temps de réformer le pays et, qu’en Europe, l’union fait la force à condition d’en finir avec les blocages qui nous empêchent d’avancer.

Pour façonner idéologiquement le bloc élitaire et pour convaincre le plus grand nombre que les intérêts particuliers qu’il agrège correspondent à l’intérêt général, en bref pour établir son hégémonie idéologique sur la société, Emmanuel Macron dispose d’un atout stratégique. Émanation de la haute administration comme de la haute finance, connaissant aussi bien les arcanes de l’appareil étatique national que les mécanismes du capitalisme mondialisé, il s’appuie sur une armée de fonctionnaires, y compris judiciaires, et de cadres, y compris médiatiques, acquis à ses idées. On a rarement vu pareille adaptation de la superstructure à l’infrastructure. Également singulière est la place prise dans l’idéologie professée par le discours managérial issu des écoles de commerce, célébrant un « nouvel esprit du capitalisme » appliqué à la « start-up nation ». Naturellement présents dans tous les lieux de la culture au sens large, autrement dit dans tous les centres de production de l’idéologie, les intellectuels organiques du bloc élitaire sont aussi nombreux aux grands verrous de contrôle de celle-ci. En d’autres termes, la base de soutien du macronisme se confond largement avec l’encadrement de la société française.

Parallèlement, il est une autre particularité décisive chez Emmanuel Macron, qui fait pour certains le charme et pour tous la radicalité du personnage. Il se veut sans concession. Le soir du 27 avril 2017, Emmanuel Macron, sachant qu’il est d’ores et déjà élu, n’attend pas le second tour, à la différence d’un Nicolas Sarkozy, pour fêter sa victoire. Ce sera la soirée à la Rotonde avant que deux semaines durant, ne soit entonnée l’exhortation à « faire barrage ». Derrière cette représentation d’un péril présumé, Emmanuel Macron se montre, comme souvent, très franc. Dans un entretien publié le 3 mai suivant par Le Dauphiné, il expose sa détermination : « La France souffre plutôt de présidents élus sur des ambiguïtés. Moi, j’ai tout annoncé et tout expliqué, je ne fais pas de faux compromis, je ne vais pas changer mon programme entre les deux tours dans le seul but de draguer des votes à gauche et à droite. Je suis élu pour réformer le pays, pas pour continuer le train des affaires. » Le futur chef de l’État assume de constituer une sorte d’avant-garde justifiée dans son action non par le fait majoritaire, mais par une rationalité supérieure.

Ce qui peut être dit plus simplement encore : assuré d’être élu face à Marine Le Pen, confiant dans la subordination du vote aux législatives par rapport au résultat de la présidentielle, certain donc d’exercer le pouvoir d’État avec toutes ses dimensions coercitives, Emmanuel Macron est passé en force. De manière générale, il ne se préoccupe guère d’être minoritaire, au point de laisser présenter deux ans plus tard le score de la liste LReM aux européennes comme une victoire – avec seulement 22,4 % des suffrages exprimés et une arrivée en deuxième position derrière la liste RN. Tout puissant et déterminé à accomplir son projet, mais confiné à des groupes sociaux quantitativement réduits, le bloc élitaire place en permanence la société française sous tension.
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